
Mairie  de  Marvejols Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERAÏIONS

DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND

Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES Aymeric  - GALIZI Raphaël - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul  - NEPHTALI  Jean-

Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER

Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC

_]érémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES

Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -  PROUST  Véronique  (pouvoir  à

BREMOND  Patricia)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE  Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Vu l'envoi  du procès-verbal  de la séance  du Conseil  municipal  du 14  octobre

2024  aux  élus  par  e-mail  du 20 novembre  2024,  présenté  en annexe  de

l'ordre  du jour  de la séance  du 26 novembre  2024,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :

ë Approuver  le compte-rendu  de la séance  du Conseil  municipal  du  14

octobre  2024,  annexé  à la présente  délibération

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secrétaire  de séance  
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La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux  et/ou d'un recours contentieux
formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la
notification  de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal  administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu de l'article  R 421-5  du
Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible par le site internet  www.telerecours.fr

OBJET  :

Procès-verbal  du

Conseil  municipal  du

14  octobre  2024  :

approbation

Rapporteur  :

Patricia  BREMOND

VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

25 o o

rtifiée  exécutoire  compte

enu  :

de  sa  transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

8/11/2024
de sa publication  en ligne

n date  du 28/11/2024
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Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de la Lozère

EXÏRAIT  DU REGISTRE  DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

L"an deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,
le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 2ü novembre  2024

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND
Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE Monique  - de LAS CASES Paul - NEPHTALI  Jean-
Pierre - PIC Jérémy  - PIGNOL Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER
Jacques  - VALENTIN  Patrick

OBJET  :

Ouverture  dominicale

exceptionnelle  des

commerces  de  détail  -

type  47.29Z,  47.51Z,

47.71  Z et  47.76Z  le

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC
Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES
Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  - PROUST Véronique  (pouvoir  à
BREMOND Patricia)  - ROBBE Jucsie (pouvoir  à PIGNOL Laurent)  - SALSON
Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

dimanche  6 avril

2025  : approbation  du

Conseil  municipal

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Rapporteur  :

Patricia  BREMOND

VOTE

Par courrier  recommandé  avec  AR du 3 octobre  2024,  reçu  dans  ses services

le 14 octobre  2024,  Madame  le Maire est sollicitée  par Monsieur  Nicolas

LECAT,  Directeur  Général  de RAGT  Plateau  Central,  pour  l'ouverture
dominicale  exceptionnelle  de leur  magasin  situé sur  la commune  de

Marvejols  le dimanche  6 avril  2025.
Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour  Contre  Abstentions

25 o o
Comme  le prévoit  I"article  L3132-26  du Code  du travail  : « dans  les

établissements  de commerce  de détail  où le repos  hebdomadaire  a lieu

normalement  le dimanche,  ce repos  peut  être supprimé  les dimanches
désignés,  pour  chaque  commerce  de détail,  par  décision  du maire  prise  après
avis  du conseil  municipal/...  ».

Ainsi, le Conseil  municipal  doit  donner  son avis sur I"ouverture  dominicale
des commerces  de ce type (autres  commerces  de détail  alimentaires  en

magasin  spécialisé  - 47.29Z  ; commerces  de détail  de textiles  en magasin

spécialisé  - 47.51Z  ; commerces  de détail  d'habillement  en magasin

spécialisé  - 47.71Z  ; commerces  de détail  de fleurs,  plantes,  graines,

engrais,  animaux  de compagnie  et aliments  pour  ces animaux  en magasin

spécialisé  - 47.76Z)  afin que Madame  le Maire,  après  avoir  sollicité  l'avis  des

syndicats  départementaux,  puisse  prendre  l'arrêté  municipal  correspondant
visant  à autoriser  l'ouverture  desdits  commerces  à la date  citée  ci-dessus.



Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :

* Donner  un  avis  favorable  sur  l'ouverture  dominicale  exceptionnelle  des

commerces  de détail  tels  qu'indiqués  ci-dessus  le dimanche  6 avril  2025

* Autoriser  et  mandater  Madame  le Maire  pour  prendre  toutes  dispositions

nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles,  et  notamment  l'arrêté
correspondant

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 27 novembre  2024

GÏhysIatneTIER/rARNALe (-'aœaEMoND
La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux

formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la

notification  de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal  administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu de l'article  R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.

Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site  internet  www.telerecours.fr
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Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

OBJET  :

Budget  Commune  :

autorisations  de

programme  aVeC

crédits  de  paiement  -

Réhabilitation  de

l'ancienne  usine  de  la

Goutelle

Rapporteur  :

Gilbert  GIRMA

I

VOÏE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

21 4 o

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND

Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  - GIRMA  Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul  - NEPHTALI  Jean-

Pierre  - PIC lérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER

Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES

Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -  PROUST  Véronique  (pouvoir  à

BREMOND  Patricia)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE  Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de  séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Vu  l'article  L2311-3  du  CGCT  relatif  à la possibilité  de  réaliser  des

investissements  sous  la forme  d'Autorisation  de Programme  avec  Crédit  de

Paiement  (AP/CP)  ;

Vu la délibération  no24  VII  075  du 14  octobre  2024  relative  à l'attribution

des  marchés  de travaux  pour  l'opération  « Réhabilitation  de l'ancienne  usine

de la Goutelle  »,

Considérant  le montant  total  prévisionnel  des  travaux  pour  cette  opération

« Réhabilitation  de  l'ancienne  usine  de  1a Goutelle  » (3 912  347,67  €

TTC),

Considérant  que  I"intégralité  des  sommes  ne sera  pas  mandatée  sur  un seul

exercice,  en raison  du temps  imparti  pour  la réalisation  des  travaux,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à la majorité,  avec  22

voix  pour  et 4 voix  contre  (CASTAREDE  Corine  - HUGONNET  Valérie  - de

LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul),  de :

* Approuver  le montant  de l'autorisation  de programme  et la répartition  des

crédits  de paiement  comme  suit  :

- Montant  global  de l'autorisation  de programme  : 3 912  347,67  r., TTC

- Crédits  de paiement  2024  :1495  û67,67  € TTC

- Crédits  de paiement  2025  : 1 197  559,55  € TTC

- Crédits  de paiement  2026  :1219  720/45  € TTC



Certifiée  exécutoire  compte
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*  Préciser  que  les reports  de crédits  de paiement  se feront  sur  les crédits

de paiement  de l'année  N+1  automatiquement

ë Autoriser  et mandater  Madame  le  Maire  ou son  représentant  pour

prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

I

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  27 novembre  2024
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La présente  décision  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  et/ou d'un  recours  contentieux
formé  par  les personnes  pour  lesquelles  l'acte  fait  grief,  dans  les deux  mois  à partir  de la

notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être  introduit  auprès  du tribunal  administratif  de

Nîmes  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du

Code  de la justice  Administrative.

Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours

citovens  » accessible  oar  le site  internet  www.telere,cours.fr



Mairie  de Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du 26 novembre  2024

OBJET  :

Budget  Prirmtif  2024  :

Décision  Modificative

no2

Rapporteur  :

Gilbert  GIRMA

VOÏE

Nombre  d'élus  en  exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

21 o 4

L'an deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,
le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la
Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND
Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  - GIRMA  Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul - NEPHTALI  Jean-
Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER
Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC
Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES
Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à
BREMOND  Patricia)  - ROBBE Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de  séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

A la suite  du vote  du budget  primitif  effectué  lors  du Conseil  Municipal  du 25
mars  2024  (délibération  DEL  24  II  017)  et  d'une  première  décision
modificative  lors  du Conseil  Municipal  du 14 octobre  2024  (délibération  DEL
24 VII  072)  et afin d'intégrer  certaines  opérations  en Investissement,  une
décision  modificative  s'avère  nécessaire  :

Suite  à l'évolution  des coÛts  des projets  en Investissement,  il est proposé

En dépenses  d'investissement  :

*  D'augmenter  de 2 000,OO  € le montant  de I"opération  854 (ADAP)
suite  à la reprise  de sols de l'église  non prévus  initialement  et à
l'embellissement  des aménagements  réalisés  à la salle  polyvalente  ;

@ D'augmenter  de  865  000,OO  €  le montant  de  l'opération  944
(Boulevards)  afin d'affermir  dès la fin 2024  la tranche  de travaux
correspondant  au boulevard  de Jabrun  ;

@ D'augmenter  de 2 000,OO  € le montant  de l'opération  978 (Travaux
de  bâtiment  2023)  suite  aux  prescriptions  de  l'architecte  des
Bâtiments  de France  pourle  projet  d'aménagement  de la rue  Villette  ;

*  D'augmenter  de 12  000,OO  € le montant  de l'opération  985 (Travaux
de voirie  2024)  pour  tenir  compte  des travaux  nécessaires  au chemin
du Grenier  suite  aux  intempéries

@ De  réduire  de  881 000,Oû  €  le montant  de  l'opération  980

(Réhabilitation  du moulin de la Goutelle) compte tenu de I'AP/CP
prévue  sur  cette  opération  et des crédits  prévus  sur  l'exercice  2024  ;

@ D'augmenter  les crédits  du chapitre  041 de 52 348,00  € pour  prendre
en compte  les opérations  d'ordre  relatives  à l'intégration  des frais
d'études  antérieurs  aux  montants  des travaux  réalisés  ;



Enrecettesd'investissement:  I

*  D'augmenter  les crédits  du chapitre  041 de 52 348î00  € pour prendre
en compte  les opérations  d'ordre  relatives  à l'intégration  des  frais

d'études  antérieurs  aux  montants  des  travaux  réalisés  ;

Le  total  des  dépenses  et  recettes  supplémentaires  en  section

d'investissement  s'élève  à 52  348,00  € . j

Ces montants  concernent  des  opérations  d'ordre  qui  ne génèrent  pas  de flux

financier  pour  la Commune.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à la majorité,  avec  22

voix  pour  et 4 abstentions  (CASTAREDE  Corine  - HUGONNET  Valérie  - de

LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul),  de :

@ Approuver  la décision  modificative  No2 annexée  à la présente

ii  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  ou son  représentant  pour

prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et  signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secrétaire de séance k
- %X"'MOND IGhyslaine  ITIER/ARNAL

La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux
formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la
notification  de cette décision. Le recours doit  être introduit  auprès du tribunal  administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu de l'article  R 421-5 du
Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « Télérecours
citovens  » accessible oar le site internet  www.telerecours.fr
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REMOND



ANNEXE  A LA  DEL  24  VIII  086

Budget  Commune  2024

Investissement

Décision  modificative  No2

Compte-

Fonction
Opération Désignation  de l'opération R/O

Montant  initial  Opératiûn

/ Chapitre

Evolution

Dépenses

Evolution

Recettes

Montant  final

Opération  / Chapitre

2031-020 Opérations  Patrimoniales  - Intégration  frais  d'études o 13  626,00  € 52 348,00  € 65 974,C10  c

21318-020 Opérations  Patrimoniales  - Intégration  frais  d'études o 2 880,00  € -2 880,0û  € O,CIO €

21321-  02C) Opérations  Patrimoniales  - Intégration  frais  d'études o O,OO € 3 250,00  € 3 25C1,C)0 €

2151  - 020 Opérations  Patrimoniales  - Intégration  frais  d'études o O,OO € 15C),C)0  € 150,CIC1  €

2313-020 Opérations  Patrimoniales  - Intégration  frais  d'études o 1410,00  € 44  628,00  € 46 038,CH)  €

2315-C)20 Opérations  Patrimoniales  - Intégration  frais  d'études o 9 336,û0  € 7 200,00  € 16  536,00  €

Sous-total  Chapitre  ô41 52  348,00  € 52  348,00  € a

2151-845 i 985 I Travaux de voirie 2024 I R 215  438,00  € 12  000,OO  € 227  438,OC)  €

Sous-total  Chapitre  21 12000,00 € OîOO  €

2313-020 854 ADAP R 309  766,48  € 2 C)OO,OO € 311  766,48  €

2315-845 944 Boulevards R 2 013  810,19  € 865  000,OO  € 2 878  810,19  €

2313-020 978 Travaux  de  bâtiment  2024 R 95 218,39  € 2 000,OO  € 97 218,39  €

2313-02C) 980 Moulin  de  la Goutelle R 3 359  440,8ü  € -881  ûOO,OO  € 2 478  440,80  €

Sous-total  Chapitre  23 -1  2 00Q,OO  € a O,OO  €

Ïotal général section d'investïssement I I 52  348,00  € 52 348,00 €lI

Ghyslaine  ITIER/ARNAL

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  27 novembre  2024

Le Maire



Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s"est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

OBJEÏ  :

Attributions  de

compensation  :

révision  suite  à la

perte  de  recettes

Rapporteur  :

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND

Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul  - NEPHTALI  Jean-

Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER

Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES

Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  - PROUST  Véronique  (pouvoir  à

BREMOND  Patricia)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE  Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

0itriri:z  RgFMnAlr)

I

L'attribution  de  compensation  est  le  principal  flux  financier  entre  les

communes  et les EPCI  à Fiscalité  Professionnelle  Unique  (FPU).  Elle assure

la neutralité  budgétaire  des  transferts  de charges  et de compétences  entre

l'intercommunalité  et les communes  membres,  à l'instant  du transfert.  Elle

correspond,  schématiquement,  à la différence  entre  la fiscalité  économique

et les charges  transférées  par  les communes  à I'EPCI  à FPU.

Par délibération  027C/2020  du 3 mars  2020,  sur  la base  des différents
rapports  successifs  de la CLECT,  et notamment  celui  du 25 septembre  2019

présenté  en Conseil  communautaire  en sa séance  du 6 décembre  2019  et

faisant  suite  aux  derniers  transferts  de  compétence,  le  Conseil

communautaire  a fixé  le montant  des attributions  de compensation  de la

manière  suivante  :

VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

25 o o

I

I

Communes
Montants  AC

(Inchangés  depuis  2020)

I

Antrenas
I

-28  786,00  €

Bourgs  sur  Colagne 116  825,00  €

Gabrias -15  432,00  €

Grèzes -13  170,û0  €

Le Buisson 4 660,C)0  €

Marvejols 418  517,09  €

Montrodat -22  457,00  €

Palhers -3 998,00  €

Recoules  de Fumas -12  552,00  €

St Bonnet  de Chirac ' 43 296,00  €

St Laurent  de Muret 10  352,00  €

St Léger  de Peyre -3 213,00  €



Ces montants  ont  été fixés  en fonction  des recettes  économiques  (taxe
professionnel1e)  au moment  du passage  de la Communauté  de Communes
en FPU, en 2006.

Ces produits  économiques  ont,  depuis,  été remplacés  par  d'autres  recettes
fiscales  : fraction  de T\/A,  CFE, TASCOM,  IFER  et TAFNB.  En parallèle,  la
hausse  des bases  économiques  sur  certaines  communes  n'a pas permis  de
compenser  la perte  de bases  sur  d'autres  communes.  A ce jour,  l'équivalent
des  recettes  économiques  que  perçoit  la Communauté  de Communes  a chuté
de 338  214.00  € . Autrement  dit,  la Communauté  de Communes  reverse  à ce
jour  aux communes,  via les attributions  de compensation,  338  214 € de
recettes  qu'elle  ne perçoit  plus.

En application  des  possibilités  offertes  par  le V de l'article  1609  nonies  C du
Code  Général  des Impôts,  la Communauté  de Communes  du Gévaudan  a
délibéré  le  16 octobre  2024  (délibération  2024-106)  sur  la révision  des
attributions  de compensations,  pour  intégrer  cette  baisse  de recettes,  en en
lissant  l'impact  sur  2 ans  (2025  et 2026).

Compte-tenu  de  ces  éléments,  les  attributions  de  compensation  de  la
commune  de Marvejols  s'élèveraient  de la manière  suivante  :

Montant  AC

2020
Evolutions

Montants  AC

(en  2025)
Montants  AC

(à partir  de  2026)

418  517,û9  € -247  763,86  € 294  635,16  € 170  753,23  €

Vu le V de l'article  1609  nonies  C du Code  Général  des  Impôts,

Vu la délibération  027C/2020  du 3 mars 202C) de la Communauté  de
Communes  du Gévaudan  fixant,  sur  la base  des rapports  de la CLECT,  le
montant  des  attributions  de compensations
Vu la délibération  2024-1û6  de la Communauté  de Communes  du Gévaudan
révisant  le montant  des  attributions  de compensation  pour  y intégrer  la perte
de recettes  fiscales,

Considérant  la disparition  de certaines  recettes  qui ont  continué  à être
reversées  par  la Communauté  de Communes  pendant  plusieurs  années  aux
Communes  membres,

Considérant  la nécessité  de régulariser  les attributions  de compensation  au
vu  de l'évolution  des  recettes  perçues  par  la Communauté  de Communes  sur
chaque  commune  et prises  en compte  dans  le calcul  des attributions  de
compensation,

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :
*  Fixer  le montant  des  Attributions  de -:ompensations  comme  suit  :

Montants  AC

(en  2025)

Montants  AC

(à  partir  de  2026)

294  635,16  € 170  753,23  €

*  Autoriser  et mandater  Madame  _e Maire  ou son représentanl:  pour
' prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME
A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secrétp_de séance J
M  

7  i
Ghyslaine  ITt'ER7ARNAL  "-,  a a ND

La présente  décision  peut faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  et/ou d'un  recours  contentieux
formé  par les personnes  pour  lesquelles  l'acte  fait  grief,  dans  les deux  mois  à partir  de la
notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être  introduit  auprès  du tribunal  administratif  de
Nîmes  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « 'Ïélérecours
citoyens  » accessible  par  le site  internet  www.telerecours.fr

rtifiée  exécutoire  compte
enu  :

de  sa  transmission  en
réfecture  par  voie
ématérialisée  en  date  du

8/11/2024
de sa publication  en ligne

n date du 28/11/2024

Le Mai e

REMOND



Mairie  de  Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIÏ  DU REGISTRE  DES  DELIBERATIONS

DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024
I

OBJET  :

Dépenses

d'investissement

2025  : autorisation  de

les  engager,  de  les

liquider  et  de  les

mandater  à compter

du  ler  janvier  2025

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND

Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES Aymeric  - GALIZI Raphaël - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul - NEPHTALI  _lean-

Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER

Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES

Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -  PROUST  Véronique  (pouvoir  à

BREMOND  Patricia)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE  Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Rapporteur  : Vu l'article  L.1612-1  du CGCT  ;

Gilbert  GIRMA
Conformément  au Code  Général  des  Collectivités  Territoriales  et  à son  article

L.1612-1,  il est  autorisé  d'engager,  de liquider  et de mandater  les dépenses

d'investissement  à hauteur  de  25%  du  montant  prévu  sur  l'exercice

antérieur  :
VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

25 o o Compte  d'exécution Prévu  2024 25o/o  de  2024

Chapitre  20 : Immobilisations

incorporelles
113  000,OO  € 28 250,00  €

Chapitre  21 : Immobilisations

corporelles
707  650,00  € 176  912,50  €

Chapitre  23 : Immobilisations  en

cours
5 302  832,00  € 1325  708,00  €

Total  Général 6123  482,00  € 1530  870,50  €



Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :

* Autoriser  l'engagement,  la liquidation  et le mandatement  des éventuelles
dépenses  d'investissement  à compter  du 1'-'  janvier  2025,  conformément  au
tableau  présenté  ci-dessus,  préalablement  au vote  du BP 2025

*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire ou son  représentant  pour

prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

POUR EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME
A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secrétaire  e séance leM

GhyâAL  gD

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux
formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la

notification de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication, en vertu de l'article R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.

Le tribunal  administratif  peut être  saisi par l'application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible  par  le site  internet  www.telerecours.fr

ertifiée  exécutoire  compte
enu  :

de  sa transmission  en
réfecture  par  voie
ématérialisée  en  date  du

8/1  1/2024
de sa publication  en ligne

n date  du 28/11/2024

MOND



Mairie  de  Marvejols

9,  Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIT  DU REGISÏRE  DES DELIBERATIONS
DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

L'an deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,
le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la
Mairie,  sous la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date de la convocation  : 20 novembre  2024

OBJEÏ  :

Marché  «  Mission  de

maîtrise  d'œuvre  pour

l'extension  des

vestiaires  des  terrains

de  sport  de

Mascoussel  » :

attribution

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND
Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE Monique  - de LAS CASES Paul - NEPHTALI  Jean-

Pierre - PIC Jérémy  - PIGNOL Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER
Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES Cécile  (pouvoir  à PIC
Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES
Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -  PROUST Véronique  (pouvoir  à
BREMOND Patricia)  - ROBBE Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON
Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Rapporteur  :
Considérant  la nécessité  de construire  un local pour accueillir  le matériel
+ç  çla'i  v'i  iç  i  i rs  4 i  i t-  r'ï  i  i rs  I -'l  I--%  I-l/1  /'  A  -s  vs  t-  I'-%  V% ?  i /%  vs  IlA  ss  i  i  I i vs  A  /%  I -s  ro  s-  - -l--II-  -  - - :  €  -  il-  I /  -  l-  4 -L

Jérémy  PIC
ceçiiiiique  Ju5que-1d  It=)llLle  uoltb  I dllLlell  l'lUullll  ue ICI LR)uLelle,  qul  Idlt  I ot.i3e[
d"une réhabilitation  en vue  d'y aménager  des locaux  pour  les associations,

Considérant  l'intérêt  d'agrandir  les vestiaires  de Mascoussel  au vu  de la

fréquentation  du site par  les  associations  sportives,

Une consultation  a été lancée  selon la procédure  adaptée  ouverte  (articles
L.2123-1  et R.2123-1  lo du Code de la commande  publique)  pour  le marché
relatif  à la « mission  de maîtrise  d"œuvre  pour  l'extension  des locaux  des

terrains  de sports  de Mascoussel  ».

Le marché  est réparti  en 3 tranches  :

Tranche  Ferme  - Missions  ESQ / APS / APD / PRO - ensemble  du projet
Tranche  Optionnelle  Nol - Missions  ACT / VISA  / DET / AOR - local de
rangement

Tranche  Optionnelle  No2 - Missions  ACT / VISA  / DET / AOR - partie  vestiaires

La Commission  MAPA s"est réunie  le mardi  5 novembre  2û24  pour  l'analyse
des offres.  Elle a donné  son avis  sur  le choix  des offres  les mieux-disantes  et
les plus complètes  techniquement  au regard  du cahier  des charges.  Celle-ci
a proposé  d'attribuer  le marché  comme  suit  :

4 Lot Unique  : marché  attribué  au groupement  HSB Architecture  / BET
INSE / Ecobâtiment  pour  un montant  total  de 32 760,00  € HT, soit  un
taux  de maîtrise  d'œuvre  de 9.10'/o  du montant  HT prévisionnel  des

travaux.

VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

25 o o



Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :
* Désigner  le groupement  « HSB Architecture  » titulaire  du marché  précité
pour  un montant  de 32 760,OC) € HT, soit  9.10'/o  du montant  HT prévisionnel
des  travaux

* Préciser  que le forfait  définitif  de rémunération  sera fixé  en appliquant  ce
taux  de maîtrise  d'œuvre  au montant  prévisionnel  de travaux  arrêté  en
phase  APD
*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire ou son représentant  pour
prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces utiles,  et
notamment  ledit  marché  ainsi  que toutes  les pièces  relatives  à son exécution

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secréta%çe rp séance ,$%p,  Le M7ir_y

Ghyï'  I
La présente  décision  peut faire l'objet  d'un recours  gracieux  et/ou  d'un recours  contentieux
formé  par les personnes  pour lesquelles  l'acte fait grief,  dans les deux mois à partir  de la
notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être introduit  auprès  du tribunal  administratif  de
Nîmes dans  un délai de deux  mois  à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.
Le  tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
citüvens  » accessible  oar  le site internet  w_ww_ .telerecours.fr

I

rtifiée  exécutoire  compte
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, de  sa  transmission  en

réfecture  par  voie

ématérialisée  en  date  du

8/1  1/2024
) de sa publication  en ligne

n date  du 28/11/2024

BREMOND



Mairie  de  Marvejols Département  de  la Lozère

EXÏRAIT  DU REGISÏRE  DES  DELIBERATIONS

DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du 26  novembre  2024

9, Av.  Savorgnan  de Brazza

48100  MARVEJOLS

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

OBJET  :

Marché  « Fouilles

archéologiques

préventives  dans  le

cadre  de

l'aménagement  du

boulevard  de

Jabrun  » : attribution

I

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND

Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES Aymeric  - GALIZI Raphaël - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul - NEPHTALI  Jean-

Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER

Jacques-VALENTINPatrick  I

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC

Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES

Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -  PROUST  Véronique  (pouvoir  à

BREMOND  Patricia)  - ROBBE  Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

De'lphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE  Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Rapporteur  :

Jérémy  PIC Vu l'arrêté  du Préfet  de Région  no76-2024-0121  du ler  février  2024  portant

prescription  d'une  fouille  d'archéologie  préventive,  dans  le cadre  des  travaux

d'aménagement  des  boulevards  et en particulier  du boulevard  de Jabrun,

Une consultation  a été  lancée  selon  la procédure  adaptée  ouverte  (articles

L.2123-1  et R.2123-1  lo  du Code  de la commande  publique)  pour  le marché

relatif  aux  «  fouilles  archéologiques  préventives  dans  le  cadre  de

l'aménagement  du boulevard  de Jabrun  ».

Le marché  est  réparti  en 3 tranches  :

- Tranche  Ferme  - Fouille  archéologique  préventive

- Tranche  Optionnelle  Nol - Fouille fine de vestiges  structurés  et/ou
stratifiés

- Tranche  Optionnelle  No2 - Fouille  et étude  de 5 tombes

Les tranches  optionnelles  ne seront  affermies  que  si la fouille  archéologique

préventive  donne  des  résultats  demandant  plus  de fouilles.

La Commission  MAPA  s'est  réunie  le mardi  5 novembre  2024  pour  I"analyse

des  offres.  Elle a donné  son  avis  sur  le choix  des  offres  les mieux-disantes  et

les plus  complètes  techniquement  au regard  du cahier  des  charges,  Celle-ci

a proposé  d"attribuer  le marché  comme  suit  :

VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

25 o o



4  Lot  Unique  : marché  attribué  à I'INRAP  (Institut  National  de
Recherches  Archéologiques  Préventives)  pour  un montant  de :
- Tranche  Ferme  : 91 846,û3  € HT

- Tranches  Optionnelles  : 18  991,09  € HT (tranche  ootionnelle  nol  : I
14  716.65 € HT ; tranche  optionnelle  no2 : 4 274.44 € HT)
TOT  AL : IIO  837,12  € HT

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :

* Désigner  I'INRAP,  titulaire  du marché  précité  pour  un montant  total  de
1lû  837,12  € HT

*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire ou son  représentant  pour

prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles,  et
notamment  ledit  marché  ainsi  que toutes  les pièces  relatives  à son exécution

POUR EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME
A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secrétaire  de séance  

I,;: (XM
'ï

%"" cia BREMGhysIaineITIER/ARNAL  OND

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux

formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la

notification de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal administratif  de

Nîmes dans un délai de deux mois à compter de sa publication, en vertu de l'article R 421-5  du
Code  de la justice  Administrative.

Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par l'application  informatique  « Télérecours
citoyens » accessible  par  le site  internet  www.telerecours.fr

ertifiée  exécutoire  compte
:nu  :

» de  sa transmission  en
réfecture  par  voie
ématérialisée  en  date  du

8/1  1/2024
) de sa publication  en ligne

n date  du 28/11/2024

Le M

REMOND



Mairie  de Marvejols

9, Av.  Savorgnan  de Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

DELIBERAÏIONS
DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du 26 novembre  2024

L'an  deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,
le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la
Mairie,  sous  la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de la convocation  : 20 novembre  2024

OBJET  :

Adhésion  au  service

ADS  du  PETR  :

signature  de  la

convention

Rapporteur  :

I

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND
Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON  Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  - GIRMA  Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE  Monique  - de LAS CASES  Paul - NEPHTALI  Jean-
Pierre  - PIC Jérémy  - PIGNOL  Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER
Jacques  - VALENTIN  Patrick

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES  Cécile  (pouvoir  à PIC
Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES
Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  -  PROUST  Véronique  (pouvoir  à
BREMOND  Patricia)  - ROBBE Jucsie  (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON

Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA  Matthias  (pouvoir  à
GIRMA  Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de  séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

]érémy  PIC

La loi ALUR  promulguée  le 24 mars  2014  a mis  fin à la mise  à disposition
gracieuse  des  services  de  l'Etat  pour  l'instruction  des  autorisations
d'urbanisme  au ler  juillet  2015  pour  les communes  possédant  un document
d'urbanisme  appartenant  à une communauté  de communes  de  plus  de
10  00û  habitants.

La commune  de Marvejols  était  concernée  par  cette  réforme  puisqu'elle  fait
partie  d'une  communauté  de communes  de plus  de 10 000 habitants  suite
au nouveau  schéma  départemental  de coopération  intercommunale  et qu'elle

possède sur  son territoire  un PLU approuvé  le 30/06/2006.

En janvier  2019,  la commune  a adhéré  au service  ADS (Application  du Droit
des  Sols)  mis  en place  par  le Pôle d'Equilibre  Territorial  et Rural  du Pays du
Gévaudan-Lozère,  qui regroupe  plusieurs  communes  de son périmètre.  Un
service  instructeur  nécessite  des moyens  humains,  techniques  et financiers
que la collectivité  ne peut  assumer  seule.  Le service  proposé  par le PETR
offre  l'avantage  de mutualiser  les moyens  humains,  techniques  et financiers
de plusieurs  collectivités  permettant  ainsi  des économies  substantielles  pour
chacune  d'entre  elles.

' En 2024,  le PETR a souhaité  renouveler  cette  convention,  tenant  compte  des
dernières  évolutions  législatives  comme  la mise  en place  du dépôt  et de
l'instruction  des dossiers  d'urbanisme  par  voie  dématérialisée  (saisine  par
voie  électronique,  PLAT'AU)  ou encore  le transfert  de compétence  de la police
de la publicité  extérieure,  incombant  aux communes  depuis  le ler janvier
2024.

VOTE

Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour Contre Abstentions

25 o o



La commune  de Marvejols  souhaite  maintenir  à sa charge  l'instruction,  par

le service  urbanisme  de la Ville,  des Certificats  d'urbanisme  d'information

(CLla),  des  Autorisations  de Travaux  pour  les Etablissements  Recevant  du

Public  (AT-ERP)  et des  Autorisations  d"Enseignes  (AP).  La commune  souhaite

également  continuer  à transmettre  d'elle-même  ses  décisions  au contrôle  de

légalité  de la Préfecture  par  l'interface  PLAT-AU.

Les points  déterminants  du projet  de convention  sont  les suivants  :

- Adhésion  de 1 an renouvelable  tacitement  dans  la limite  de 5 ans

- Répartition  des  coÛts

- Répartition  des différentes  tâches  revenant  à la commune  et au

service  instructeur...

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :

*  Renouveler  l'adhésion  au  service  d'instruction  des  autorisations

d"urbanisme  du PETR du Pays  du Gévaudan-Lozère

*  Autoriser  Madame  le Maire  ou son représentant  à signer  la convention

telle  que  décrite

*  Autoriser  et mandater  Madame  le  Maire  ou son  représentant  pour

prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Secrétaire  de géance  Ç 
4  ta

ü  "%'a:"'- ici  B MONDGhyslaine  ITIER/ARNAL

La présente décision peut faire l'objet  d'un recours gracieux et/ou d'un recours contentieux
formé par les personnes pour lesquelles l'acte fait grief, dans les deux mois à partir de la
notification  de cette décision. Le recours doit être introduit  auprès du tribunal  administratif  de
Nîmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi par  l'application  informatique  « Télérecours
citovens  » accessible oar le site internet  www.telerecours.fr
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Mairie  de  Marvejols

9,  Av.  Savorgnan  de  Brazza

48100  MARVEJOLS

Département  de  la Lozère

EXTRAIÏ  DU REGISTRE  DES DELIBERAÏIONS
DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  du  26  novembre  2024

' L'an deux  mille  vingt-quatre,  le mardi  vingt-six  novembre,  à dix-sept  heures,

le Conseil  municipal,  dument  convoqué,  s'est  réuni  en session  ordinaire  à la

Mairie,  sous la présidence  de Madame  Patricia  BREMOND,  Maire.

Date  de  la convocation  : 20 novembre  2024

Etaient  présents  (18)  : BAKKOUR  Lahcen  - BERTUIT  Philippe  - BREMOND
Patricia  - BROCKHOFF  Anne-Marie  - CASTAREDE  Corine  - FALCON Albert  -

FELGEIROLLES  Aymeric  - GALIZI  Raphaël  - GIRMA Gilbert  - ITIER/ARNAL
Ghyslaine  - de LAGRANGE Monique  - de LAS CASES Paul - NEPHTALI  Jean-
Pierre - PIC Jérémy  - PIGNOL Laurent  - RICHIER  Jean-Yves  - TEISSIER
Jacques  - VALENTIN  Patrick

OBJEÏ  :

Contentieux  devant  le

tribunal  administratif

de Nîmes  - affaire

Olivier  CARAMEL  c/
Commune  de

Marvejols  :

autorisation  d'ester  en

justice

Excusés  ayant  donné  pouvoir  (7)  : FAGES Cécile  (pouvoir  à PIC
Jérémy)  - HUGONNET  Valérie  (pouvoir  à de LAGRANGE  Monique)  - LLABRES
Chantal  (pouvoir  à VALENTIN  Patrick)  - PROUST Véronique  (pouvoir  à
BREMOND Patricia)  - ROBBE Jucsie (pouvoir  à PIGNOL  Laurent)  - SALSON
Delphine  (pouvoir  à ITIER/ARNAL  Ghyslaine)  - SEGURA Matthias  (pouvoir  à
GIRMA Gilbert)

Absents  (2)  : CAZE Eugénie  - VIDAL  Ghislaine

Secrétaire  de séance  : ITIER/ARNAL  Ghyslaine

Rapporteur

Jérémy  PIC

Par courrier  en date du 07 octobre  2024,  le greffier  en chef  du Tribunal

Administratif  de Nîmes  nous  transmet  la requête  no2403782-1  présentée  par

Monsieur  Olivier  CARAMEL, demeurant  17 chemin  de Costevieille  Haute  et
enregistrée  par le tribunal  administratif  le 27 septembre  2024.

VOÏE
Nombre  d'élus  en exercice  : 27

Pour  Contre  Abstentions

25 o o

Cette  requête  vise  l'annulation  pour  excès  de  pouvoir  de l'arrêté  de

Déclaration  Préalable  no048  092 23 C 0163,  délivré  le 29 janvier  2024  à M.

Mathieu  MICHEL,  autorisant  la réalisation  d'un mur  de clôture,  la pose  d'un

portail  sur  le chemin  de Costevieille  Segeala  et la réalisation  d'un accès  avec

pose de portail  donnant  sur le chemin  de Costevieille  Haute.  La requête  de

M. CARAMEL porte  plus précisément  sur l'accès réalisé  sur le chemin  de

Costevieille  Haute,  situé  à proximité  de l'entrée  de son terrain.

Madame  le Maire  propose  que la Ville  soit  représentée  et défendue  devant  le

Tribunal  Administratif  de NÎmes.

Après  en avoir  délibéré,  le Conseil  municipal  décide,  à l'unanimité,  de :

* Autoriser  Madame  le Maire à ester  en justice  et lui donner  tout  pouvoir

pour défendre  la Commune  dans cette  affaire  et à tous les stades  de la

procédure,  devant  toutes  les  juridictions

* Autoriser  Madame  le Maire à désigner,  pour  défendre  les intérêts  de la

Commune,  le Cabinet  Hortus  Avocats,  dont  le siège est situé 3 rue  des

Augustins  34000  MONTPELLIER

* Approuver  l'inscription  des crédits  nécessaires  au budget  de la Commune

correspondant  aux  frais  qui  pourraient  être  engagés



*  Autoriser  et mandater  Madame  le Maire  ou son  représentant  pour

prendre  toutes  dispositions  nécessaires  et signer  toutes  pièces  utiles

POUR  EXTRAIT  CERTIFIE  CONFORME

A Marvejols,  le 27 novembre  2024

Le Seïe:  (œ.,. I*_i  .,  aa e _
'?'  I

'=f9

ci  B MONDGhyslaine  ITIER/ARNAL

La présente  décision  peut faire l'objet  d'un recours  gracieux  et/ou  d'un recours  contentieux
formé  par les personnes  pour lesquelles  l'acte fait grief, dans les deux mois à partir  de la

notification  de cette  décision.  Le recours  doit  être introduit  auprès  du tribunal  administratif  de

Nïmes dans un délai de deux mois à compter  de sa publication,  en vertu  de l'article  R 421-5  du
Code de la justice  Administrative.
Le tribunal  administratif  peut  être  saisi  par  l'application  informatique  « Télérecours
citoyens  » accessible  par  le site internet  www.telerecours.fr
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) de sa publication  en ligne
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PAYS DU

GEV  AUDAN
LOZÈRE

CONVENTION  CADRE  POuR  L'INSTRUCTION  DES  AuTORISAÏlONS  D'OCCUPATION  ET

D'uTILISATION  DES  SOLS

ENTRE  LE POLE  D'ÉQUILIBRE  TERRITORIAL  ET RURAL  DU PAYS  DU GÉVAuDAN-LOZÈRE

ET

LA  COMMUNE  de  MARVEJOLS

Relative  à l'instruction  des  demandes  d'autorisation  en matière  d'urbanisme  et

mise  à jour  suite  à la dématérialisation  des  dossiers  ADS

EXP €)SÉ  PRÉALABLE

La Commune  de MARVEJOLS  étant  dotée  daun document  de planification,  son Maire  est  compétent
depuis  le 1 er  janvier  2û15  püur  délivrer  au nom  de la Commune,  les  Autorisations  au titre  du Droit  du
Sol.

Prise  en charge  de rinstruction  des  certificats  d'urbamsme  CUa  dits  (( dlnformatron  ))

précMemment  cités  par  le PETR:

- --=- I€  Non'

"Cocher  la case  correspondante  -  Le choix  de la prise  en charge  de rinstruction  des
(( CUa  )) par  la Commune  ou le PETR  doit  Mre  spécrfiée  explrcitement  dans  la convention.

Cûnformément  à laarticle  R. 423-15  du  cûde  de  l'urbanisme,  la Commune  de  MARVEJOLS,

représentée  par  sûn Maire  Madame  Patricia  BREMOND  a décidé,  par  délibération  de son conseil

municipal  en date  du...............................,  de confier  l'instruction  des  autorisations  et actes  relatifs
à Ibccupatiûn  des sûls  au Service  Instrudeur  du Pôle  d'Equilibre  Territorial  et Rural  du Pays  du

Gévaudan-Lozère,  ci-dessous  nûmmé  PETR  ou Pays,  représenté  par  son Président,  Monsieur  Jean-

Paul  POLIRQUIER  sûus  les conditiûns  émises  aux  articles  suivants.

En date  du 1er  janvier  2022,  le code  de l'urbanisme  (L.423-3),  la loi ELAN  (art. 62) et le code  des

relatiûns  entre  le public  et l'administration  règlementent  l'instrudion  et le dépôt  desdits  dossiers  par
voie  dématérialisée  (art.  L. ü 12-8)  ce qui nécessite  d'adapter  la œnvention  initiale  et de redéfinir  le rôle
de la Commune  de MARVEJOLS  et du Service  Instrudeur  du PETR.

ARÏICLE  1. -  OBJET  DE LA  CONVENTION

La présente  conventiûn,  prise  en application  des  articles  L5221-1  et L5221-2  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales,  vise  à définir  les  modalités  de travail  en commun  entre  le Maire,  et le Service
Instructeur  qui,  tout  à la fôis  :

€ Our I€ Non'

'Cocher  la case  correspondante  -  Le chorx  de la prise  en charge  de l'instruction  des  «AT  ))
par  la Commune  ou le PETR  doit  étre  spécifiée  explrcitement  dans  la convention.

i  Respet.tent  les responsabilités  de chacun  d'entre  eux  ;

ë Assurent  la protedion  des  intérêts  communs  ;

* Garantissent  le resped  des  droits  des  administrés  ;

Elle  concerne  les autorisations,  déclaratiûns  et actes  relatifs  à l'utilisation  du sol pour  la déliwance

desquels  le Maire  de la Commune  de MARVEJOLS  est  compétent.

l€ Our l € Non'
Sont  donc  exdus  les ades  demeurant  de la compétence  de l'Etat  visés  aux  artides  L.422-1  et 2 et
R422-1  du Code  de l'Urbanisme.

ARTICLE  2. -  SERVICE  CONCERNÉ

Le Service  ADS  du PETR,  chargé  de l'application  du drûit  des  sûls,  se charge  de l'instruction  des
demandes  mentionnées  à l'article  3.

Le Maire  de la Cümmune  de MARVEJOLS  ou son représentant  est  signataire  des  décisions  et ackes
administratifs.

ARÏICLE  3. -  CHAMPS  D'APPLICATION

La présente  convention  saapplique  à l'instruction  des  autorisations  et actes  suivants  :

ë Permis  de Construire  (PC  et PCMI)  

*  Pemiis  daAménager  (PA)  :

*  Pemiis  de Démolir  (PD)  

*  Déclarations  Préalables  (DP/DPmi/DPlot)  :

* [)emandes  d'annulation,  de modification,  de prûrûgatiûn  et de transfert  des décisions
évüquées  ci-dessus  :

a Les  certificats  daurbanisme  dits « opérationnels  )) ou « CLlb  )) au sens  de l'article  L 4aR]-1-b
du code  de l'urbanisme  ;

ë Selon  la volünté  communale,  lainstructiûn  des  certificats  d'urbanisme  dits « d'information  ++

ûu (( CUa  )) au sens  de l'article  L 41ü-1-a  du code  de l'urbanisme  peut  rester  à la charge  de la
Cûmmune.

En cûmplément  le PETR  prûpose  l'instruction  des  dispositifs  supportant  la publicité,  une  enseigne  ou
pré enseigne,  ainsi que  les  autûrisations  de travaux  des  Etablissement  Recevant  du  Publics.

L'instruction  de ces  autorisatiûns  sera  gracieuse  dans  la limite  de 10 dossiers  par  an (hors  PC valant
AT).

ë Autorisatiûn  de Travaux  : Prise  en charge  de Ilnstructron  des  Autorrsatrons  de Travaux
pré.cMemment  ciMes  par  le PETR.

* AP  Enseignes  : Prise  en  charge  de  Ilnstruction  des Autorisations  Préalables  paur

l'installation  d'un  dispositif  supportant  de la publicité,  une  enseigne  ou pré-enseigne  pnâcédemment

cihâs  oar  le PETR  :

(7i'ù

»r

r7f'i
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'Cocher  la case  correspondante  -  Le choix  de la prise  en charge  de rinstruction  des  tt AP

enseignes  )) par  la Commune  ou  le PETR  doit  être  spécifiée  explicrtement  dans  la

convention

La convention  s'applique  à tûutes  les  demandes  et déclaratiûns  déposées  durant  sa période  de  validité.
Elle  porte  sur  l'ensemble  de la procédure  d'instruction  des  autorisations  et actes  dont  il s'agit  et relevant
du Code  de laLlrbanisme,  de l'examen  de la recevabilité  de la demande  ou de la déclaration  jusquaà  la

notification  par  le Maire  de sa décisiûn.

A l'exceptiün  des  2 cas  précédemment  cités  (AT  et Apens),  tûus  travaux  ne relevant  pas  des  champs

d'application  définis  par  le présent  Code  de l'Urbanisme  étant  de ce fait  exclus  du champ  daapplication

de la présente  convention.

Le Service  Instructeur  du PETR  se réserve  le droit  de renvoyer  à la Commune  de MARVEJOLS  tout
dossier  enregistré  par  erreur  au titre  du Code  de l'Llrbanisme  mais  relevant  daune  autre  législatiûn.

Lorsque  des  décisions  relèvent  de la compétence  de l'Etat  à savoir  dans  les cas  mentionnés  aux

nouveaux  articles  L 422-2,  R 422-2  et R 423-16  du Code  de laLlrbanisme,  le Service  Instructeur  est  la
Direction  Départementale  des  Territoires  (DDT).  Dans  ce cas,  la Commune  de MARVEJOLS  transmet
le dossier  au Service  ADS  du PETR  qui le retransmet  au Préfet.

ARTICLE  4. -  ATTRIBUTIONS  DE LA  COMMUNE  DE MARVEJOLS

Conformément  aux  dispositions  de laarticle  R 423-î  du Code  de lUrbanisme,  toutes  les demandes  de

permis  de construire,  d'aménager,  de dÉ'molir,  de déclarations  préalables,  de certificats  d'urbanisme

sont  déposées  en mairie  de la Commune  dans  laquelle  les travaux  sûnt  envisagés.

Lorsque  la décision  est  prise  au nûm  de la Commune,  le Maire  charge  le Service  Instructeur  du PETR
de procéder  à l'instruction  des  autorisatiûns  d'urbanisme.  Ce service  aqit  en concertatiün  avec  le Maire

et infûrme  réqulièrement  la Commune  de toute  démarche  enqaqée  au cûurs  de lainstruction  du dossier.

a)  Phase  préalable  au dé(iôt  de la demande

æ Le Maire  de la Commune  de MARVEJOLS,  eUou sûn représentant  accompagnés  du

Service  ADS  du PETR,  s'il le sûuhaite,  reçoivent  les pétitionnaires  (professiûnnels  ou particuliers)
qui les sollicitent  pour  obtenir  un avis  de principe  sur  la faisabilité  d'un  projet.  À cette  üccasiûn,  ils

exposent  les ûbjedifs  communaux  en matière  d'aménagement,  de constructiûn  et permetkent  aux

opérateurs  de réaliser  le mûntage  du projet  en adéquation  avec  ces  objedifs.

ï  La Commune  de MARVEJOLS  renseigne  le demandeur  sur  les modalités  lui permetkant  de

cünstituer  et de déposer  son  dossier.  Elle  l'incitera  à utiliser  la procédure  dématérialisée  ;

*  La Commune  de MARVEJOLS  tient  à la disposition  du pétitiûnnaire  la liste  des pièces
nécessaires  et le nûmbre  daexemplaires  nécessaires  mentionnés  sur  le bûrdereau  de dépôt  des

pièœs  du CerTa ;

*  La Commune  de MARVEJOLS  fûurni  autant  que  de besoin  le dossier  de déclaratiûn  d'un
dispûsitif  d'assainissement  non  collectif  ainsi  que  l'imprimé  de déclaratiün  daun prélèvement,  forage

ou puits  ;

*  La Cûmmune  de MARVEJOLS  délivre  les infürmations  réglementaires  de base  liées  aux
documents  d'urbanisme  applicables  (PLLl(i),  CC. servitudes,  document  de planificatiün,  servitudes,
PPR,  défrichement,  ... ) ;

ffi À ce stade,  le Service  ADS  du PETR  peuf  apporter  sûn concûurs  à la Cümmune  de

MARVEJOLS  pour  une  analyse  réglementaire  plus  pointue,  avec  toutes  les réserves  de prudence
qui s'imposent  tant  que  le dossier  définitif  naest pas  en instrudiûn.
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b) Réception,  enreqistrement  et affit.haqe  de la demande  :

Confürmément  aux  dispositions  règlementaires,  toutes  les demandes  sont  déposées  à la mairie  de

MARVEJOLS.

*  %ur  les  dossiers  dépûsés  en  version  papier,  saisine  du  dûssier

téléversement  des  documents  le constituant  ;
Next'Ads  et

*  Affedation  d'un  numéro  d'enregistrement  et délivrance  d'un  récépissé  au pétitionnaire  ;

a Tamponnage  des  pièces  du dossier  avec  la date  de dépôt  ;

ë Pour  les dossiers  déposés  sur  le S V.E.  (SVE  SIRAP),  la Collectivité  réceptionne  et valide
infomiatiquement  le dossier  ;

ë Affichage  en mairie  de MARVEJOLS  ûu sur le site de la ville  d'un avis de dépôt  de la

demande  de permis  ou de la déclaration,  avant  la fin du délai  de quïnze  jours  à compker  de la date
du dépôt.

La Commune  de MARVEJOLS  conserve  un exemplaire  de la demande.

c)  Nûtification  de dépôt  :

Pour  les dûssiers  en version  papier,  la Commune  de MARVEJOLS  aura  en charge  d'assurer
la signature  et l'envoi  aux  pétitionnaires  de la notification  de dépôt.

Pour  les dossiers  Saisis  par  Voie  Electronique,  l'Accusé  Enregistrement  Electronique  (AEE)  est

envoyé  automatiquement  au  büut de  24hOû  ouvrés  et I'ARE  (Accusé  de  Réception
Electronique)  dans  les 10 jours  à t.ûmpter  de la réception  de la demande  par le service

instructeur  compétent  (gestion  automatique).

d) En cûurs  d'instruction

La Commune  de MARVEJOLS  saisit  sur le lügiciel  Next'Ads  des  pièces  cûmplémentaires  ou
modificatives  déposées  par le pétitionnaire,  vülontairement  ou à la suite  de la notification  d'une

lettre  déclarant  le dûssier  incümplet.

e) Transmissions  du dûssier/consultations  :

Les  transmissions  sont  effectuées  par  le Service  Instrudeur  du PETR  en lien avec  la Collectivité  afin

de recueillir  les avis techniques  des services  saisis.  En cas de nécessité  le PETR  en informe  la

colledivité  afin  d'étudier  les solutiûns  éventuelles  et lever  les problématiques  rencontrées.

Avis  du maire  :

Selon  ses  compétences,  la Cûmmune  de MARVEJOLS  communique  au Service  ADS  du PETR  toutes
les instructions  nécessaires,  conformément  à l'article  L 423-72  du Code  de l'Llrbanisme,  au travers  de

l'avis  du maire  comprenant  nûtamment  :

*  les possibilités  de desservir  le projet  en eau, en assainissement  et en électricité,  en
particulier  si les réseaux  publics  concernés  nécessitent  une  extension  ou un renforcement:

a l'état  suffisant  ûu non de la voie  de desserte,  en particulier  si la défense  incendie  peut  être

assurée  dans  de bonnes  conditiûns  ;

*  la présence  éventuelle  de bâtiments  générateurs  de nuisances  à proximité  

*  les risques  naturels  ou technologiques  connus  ûu non  cartographiés  ;

*  une  appréciation  objective  sur  laaspect extérieur  du  projet  et sa  place  dans  son

environnement  naturel  ou bâti  ;

*  s'il y a lieu,  l'existence  légale  des  bàtiments  existants.
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La transmission  de laAvis du Maire  au Service  ADS  du PETR,  comportant  des  informations  essentielles

à l'instruction  se  fera  dans  un délai  ne pûuvant  excéder  15 jours  à compter  de la réception  du dossier.

€ Oui" l- ----
'Cocher  la case  correspondante  -  Le choix  de la prise  en charge  de renvor  dématérialisé  des
décisions  signées  par  le Maire  à la charge  de la Commune  ou du PETR  doit  être  spécffié
explrcitement  dans  la convention.

À défaut  de réceptiün  d'avis  dans  ces  délais,  et après  vérification  du Service  ADS  du PETR  auprès

de la Cûmmune  de MARVEJOLS,  la pmposition  de décision  sera  faite  sur  la base  d'un  Avis  du Maire
de MARVEJOLS  réputé  favorable.  Il sera  alors  considéré  que,  le Maire  de  MARVEJOLS  naayant
pas  d'observatiün  à fomiuler  est  favorable  au projet  et que  le terrain  est  desservi  dans  des  conditions
satisfaisantes  de viabilité,  de salubrité  et de sécurité.

En outre,  la Commune  de MARVEJOLS  infûrme  sans  délai  le Service  Instructeur  du PETR  en cas de
recûurs  auprès  du Préfet  de Région  contre  un avis  de laABF (Art.  R 423-68).

g) Notification  des  mûdifications  de délai  et demandes  de pièces  complémentaires  :

Llne  proposition  de courrier  est  transmise  à la signature  du Maire  par  le Service  Instructeur  du PETR

concernant  les éventuelles  modifications  du  délai dainstruction  et/ou  de  demandes  de  pieœs
complémentaires

Après  signature,  la Commune  de MARVEJOLS  effectue  la notification  au demandeur  avant  la fin du
premier  mois  qui  suit  la date  du dépôt,  par  letkre  recommandée  avec  accusé  de réception,  ûu par  voie
électronique.  La Commune  transmet  via NEXT'ADS  au Service  Instructeur  du PETR  une copie  de la

lettre  signée  avec  mention  de la date  d'envoi  et de réceptiûn  par  le demandeur  (téléversement)

h) Notification  de la décision  et suivi  :

*  Signature  de la décisiûn,  cûnformément  ou non à la proposition  du Service  Instructeur  du
PETR,  et notification  au pétitionnaire,  avant  la fin du délai  d'instruction  (par  letkre recommandée

avec  accusé  de réception  pour  les dossiers  version  papier  et ou par  vûie  éledmnique).

ë TransmissionviaNext'AdsauServicelnstructeurduPETRd'unecopiedeladécisionsignée
cûmportant  la date  de nûtificatiûn  au pétitiûnnaire,  ainsi  que  la date  d'affichage.

*  Transmission  via Next'Ads  au Service  ADS  du PETR  des déclarations  d'ûuverture  de
chantier  (DOC),  d'achèvement  et la cünfürmité  des travaux  (DAACT)  et la Réglementation

Energétique  (RE).

a Suite  à la réception  de la déclaration  attestant  laachèvement  et la confomiité  des  travaux
dépüsée  par  le pétitionnaire,  réalisation  des  récolements  obligatoires.  La collectivité  pourra  à sa

demande  se faire  accûmpagner  par  le Service  Instructeur  du PETR  (Art.  R 462-6  et R 462-7).

Pour  rappel  : Art. R 462-6  '

(( À compterde  la date  de réception  en marrre  de  la déclarafion  d'achèvement,  l'autorité  compétente
dispose  d'un  délar  de trois  mois  pour  contester  la conforrmté  des  travaux  au permis  ou à la

déclaration.  Le délai  de trois  mois  prévu  à l'alinéa  précédent  est  porté  à cinq  mors  lorsqu'un
nâcolement  des  travaux  est  obligatoire  en application  de l'article  R. 462-7.  ))

*  Selon  le cas, notification  de la décision  daopposition  à la déclaration  de confomiité  ou

délivrance  sur  demande  du pétitionnaire  à laissue d'un  délai  de trois  mois  suivant  le dépôt  de la

déclaration,  d'une  attestation  de non-opposition  à la confûrmité.

i) Contrôle  de léqalité

Selûn  le cas,  la Commune  üu le PETR  peut  envoyer  la décision  signée  au cüntrôle  de légalité  par  voie

dématérialisée  via  PLAT'ALI.

Envoi  par  le PETR  des  décisions  srgruâes  au Contrôle  de Légalité..

Dans  le cas  C)Ù la Commune  sûuhaite  conserver  cette  prestation  :

Elle intègre  et enregistre  l'arrêté  signée  dans  NEXT'A[)S,  puis  transmet  ainsi  l'ensemble  des pièces

(décision  signée  et dépûsée  par  ses soins  ainsi  que  le dûssier  cûmplet  : formulaire  et dossier  de
demande,  pièces  complémentaires,  modification  des délais,  pièces  d'instruction...)  dépüsées  sur
NEXT'ADS  au préfet  au titre  du contrôle  de légalité  par  voie  dématérialisé  via PLAT'Atl,  parallèlement,

le Maire  informe  le pétitionnaire  de la date  de transmissiûn  au Préfet  (Art. R 424-12).

Dans  le cas  où l'envoi  au contrôle  de légalité  est  à la charge  du service  ADS  du PETR  :

Cûnsécutivement  à la signature  de la décisiûn,  la Collectivité  dépose  le document  sur  NEXT'ADS
(téléversement).

Le PETR  du Gévaudan  Lozère  transmet  ainsi  la décision  signée  et déposée  par  la Cümmune  ainsi  que

le dûssier  complet  (formulaire  et dûssier  de demande,  pièces  complémentaires,  mûdification  des
délais,  pièces  d'instructiûn...)  au préfet  au titre du contrôle  de légalité  par voie dématérialisé,

parallèlement,  le Maire  infûrme  le pétitionnaire  de la date  de transmissiûn  au Préfet  (Art.  R 424-1  2).

Un Accusé  de Réception  sera  nûtifié  à la Collectivité  par  le contrôle  de légalité  lürs  de la rét.eption  de
ce dernier.

Dans  lahypûthèse  d'une  décision  tacite,  le dossier  doit  être  également  transmis  en laétat au préfet  pour
l'exercice  de ce contrôle

ARÏICLE  5. -  ATTRIBUÏIONS  DU SERVICE  ADS  Du  PEÏR

Selûn  les choix,  le Service  ADS  du PETR  assure  l'instructiûn  réglementaire  de la demande,  depuis

sa transmission  par la commune  jusqu'à  la préparation  et l'envoi  au Maire  du projet  de décision  et
transmission  après  signature  de la décisiün  au contrôle  de légalité.

Dans  ce cadre,  il assure  les tâches  suivantes  :

a) Phase  préalable  au dépôt  du dossier  et au moment  du dépôt

Le Service  ADS  du PETR  peut  apporter  sûn cüncours  à la Cûmmune  de MARVEJOLS  pour  une
analyse  réglementaire  plus  pointue,  avec  toutes  les réserves  de prudence  qui s'imposent  tant  que  le
dossier  définitif  n'est  pas  en instruction.

b) Phase  de l'instruction  :

Vérificatiûn  du caractère  complet  du dossier  :

Détemiination  du délai  d'instruction  au vu des  consultations  obligatoires  éventuelles  :

â Examentechniquedudûssiervisantnotammentàvérifierlerespectdesrèglesdaurbanisme

applicables  au terrain  cûnsidéré  ;

Cûnsultation  des  personnes  publiques,  services  ou cûmmissiûns  nécessaires  ;

*  Le service  ADS  du PETR  agit  sous  laautorité  du Maire  de MARVEJOLS  et en concertation
avec  lui sur  les suites  à donner  aux  avis  recueillis.  Ainsi,  il l'infom'ie  de tout  élément  de nature  à
entraîner  un refus  d'autorisation  üu une  oppûsition  à la déclaration  :
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Les  nûtificatiûns  de pièces  manquantes  et de majorations  de délai  d'instruction  serûnt  rédigées  par  le
Service  ADS  du PETR  et transmises  à la Commune  de MARVEJOLS  pour  nûtificatiûn  au pétitionnaire.

ü) Transmissiûns  du dûssier/consultations  :

Les transmissions  suivantes  sünt  effectuées  par le Service  Instructeur  du  PETR  en lien avec  la

collectivité  dans  la semaine  qui suit  le dépôt  afin  de recueillir  les avis  techniques  des  services  saisis  :

*  À l'Architede  des  Bâtiments  de France  lûrsque  la décision  est  subordonnée  à son  avis  (Art. R
423-11  ) :

ii À l'Autorité  compétente  du Service  Décûncentré  chargé  de l'Architecture  et du Patrimüine  (Art.
R 423-10)  :

Au préfet  lorsque  le projet  est  en site  classé  (Art.  R 423-12)  ;

Gestionnaires  des réseaux  secs  et humides  (SDEE,  ENEDIS,  Véûlia,  Défense  incendie,
Services  Eau  et Assainissement...  ) ;

Gestionnaires  de Voirie  dans  le cas de la création  ûu la modification  d'un  accès  à une voie

publique  dont  la gestiûn  ne relève  pas  de son  autorité  (Voirie  Départementale,  Nationale)  ;

Les services  cûnsultés  envoient  leur  avis  au Service  Instructeur  du PETR  (par  voie  dématérialisée  via

l'application  qui leur  est dédiée  ' AVIS'ALI)  qui infûmie  immédiatement  la cülledivité  en cas de
nécessité  ;

* La Commune  de MARVEJOLS  a la visibilité  sur  les services  consultés  et adions  menées
(nûm, date de cûnsultatiûn,  mûde  de saisie...)  nûtamment  en ayant  une vue sur PLAT'AU
(PLATeforme  des  Autürisations  d'Urbanisme  application  pemiettant  l'instruction  dématérialisée),

cetke  dernière  (incrémentatiûn,  gestion,...)  étant  sûus  la responsabilité  unique  du PETR.

d) Phase  de la décision  et suivi  '

* Rédaction  du projet  d'arrêté  formalisant  la décision,  tenant  compte  de l'Avis  du Maire  de

MARVEJOLS  et éventuellement  des  autres  avis  recueillis  ;

* Rédactiûn  des certificats  de non opposition  lorsque  les circonstances  ont pemiis  au

pétitiûnnaire  de bénéficier  d'une  autorisation  tacite  ;

* [)ans  le cas particulier  d'un avis simple  de I'ABF  et si celui-ci  est négatif,  le service

instructeur  en lien  avec  la cûllectivité  pmpûse  la décision  la plus  appropriée  ;

* Dans  le cas  particulier  d'un  avis  confûmie  de I'ABF  et si celui-ci  est  négatif,  proposition  :

'y  Sûit  d'une  décision  de refus

r  Soit  d'une  décision  de prûlûngation  de trois  mois  du délai  d'instruction  si le maire  décide

d'un  recours  auprès  du Préfet  de Région  contre  avis.

* En cas  d'intervention  d'une  décision  tacite  contraire  à la proposition  du Service  Instructeur,

il reviendra  au Maire  de  fixer  les participations  exigibles  du demandeur  et, le cas  échéant,  daengager

la procédure  de retrait  de sa dét.isiûn  si celle-ci  est  illégale.

* En cas  de notificatiûn  par  le Maire  hors  délai  de sa décisiûn,  le Service  Instructeur  l'informe
des  conséquences  juridiques,  financières  et fiscales  qui  en découlent.

* LeServiceADSduPETRproposeratûujûursladécisionquiluisembleprésenter,auregard
du respect  règlementaire,  la meilleure  sécurité  juridique.

ë Dans  des  cas  très  exceptionnels,  le Service  Instructeur  du PETR  pourra  être amené  à
proposer  une décision  divergente  avec  la volûnté  ou lainterprétation  communale.  En cas de
désaccûrd  sur  le projet  de décisiûn  sûumis  à signature,  les parties  conviennent  de se réunir  püur

tenter  de trouver  une  solution.

Si la Commune  n'adhère  pas à la pmposition  de décision,  elle  en infomiera  le Service  Instructeur
du PETR  et reprendra,  sous  sa responsabilité,  la décision  comme  elle  l'entend  et pourra,  si besoin,
demander  cûnseils  du PETR  sur  la forme  et non  sur  le fond.

ë Selon  les chûix  effedués,  si la Commune  de MARVEJOLS  n'adhère  pas à la prestation
d'envoi  de la décisiün  signée  par  le PETR,  elle  conservera,  sous  sa responsabilité  cette  tâche.  Ainsi

elle  transmetkra  au contrôle  de légalité  la décisiûn  reçue  signée  par  le Maire  au contrôle  de légalité
(appliœtiûn  dédiée  Plat'Au)  qui  vérifiera  la conformité  de l'acte  pris,  parallèlement,  le Maire  informe
le pétitionnaire  de la date  de  transmission  au Préfet  (Art. R 424-12).

Le cas  échéant,  dans  le cas  où l'envoi  au cüntrôle  de légalité  est  à la charge  du service  ADS

du PETR  et Consécutivement  à la signature  de la décisiûn,  la Collectivité  dépose  le document  sur
NEXTa/V)S  (téléversement).  Le PETR  du Gévaudan  Lozère  transmet  ainsi  la décisiûn  signée  et
déposée  par  la Commune  ainsi  que  le düssier  cümplet  (fûrmulaire  et dûssier  de demande,  pièœs

complémentaires,  modificatiün  des  délais,  pièces  d'instructiûn...  ) au préfet  au titre  du œntrôle  de
légalité  par  voie  dématérialisé,  parallèlement,  le Maire  infûrme  le pétitionnaire  de la date de

transmission  au Préfet  (Art. R 424-12).  Lln Accusé  de Réceptiûn  sera  notifié  à la Colledivité  par  le
cûntrôle  de légalité  lors  de la réception  de œ  dernier.

Dans  lahypüthèse  d'une  décisiûn  tacite,  le dossier  dûit  être  également  transmis  en l'état  au préfet
pûur  l'exercice  de ce contrôle.

* A la demande  de la collectivité,  le Service  Instructeur  du PETR  pourra  participer  à la
réception  de la conformité  des  travaux.

ARTICLE  6. -  MODALITÉ  DES  ÉCHANGES  ENÏRE  LE  SERVICE  ADS  DU PETR  ET LA  COMMuNE
de MARVEJOLS

Dans  le souci  de  favoriser  une  réponse  rapide  au pétitionnaire,  les  transmissiüns  et échanges  par  voie
électronique  seront  systématiques,  lorsqu'elles  le permettent,  entre  la Cûmmune  de MARVEJOLS,  le
PETR  et les persûnnes  publiques,  services  ou commissions  consultées  dans  le cadre  de l'instructiûn.

De manière  informelle,  les relatiüns  entre  le PETR  et la Commune  de MARVEJOLS  devront  être  riches
et fréquentes  pour  éviter  toute  ambiguïté  sur laapplicatiûn  des règles,  notamment  sur  des éléments

subjedifs  comme  laaspect  exMrieur  dune  construction  üu son insertiün  paysagère  pûur  lesquels
l'interprétation  du Maire  est  prépondérante.  En tant  que de besoin,  le Service  ADS  du PETR  pourra

demander  au Maire  de compléter  son  avis  par  des  éléments  d'appréciation.

La Cûmmune  de MARVEJOLS  fournira  au Service  ADS  du PETR  les documents  essentiels  pour

accomplir  ses missions.

Il s'agit  du document  de planification  applicable,  des  servitudes  d'utilité  publique  et toutes  autres  pièces
pûuvant  avoir  des  incidences  sur  l'occupation  ûu l'utilisatiûn  du sol.

Elle  communiquera  également  toutes  les décisions  relatives  au droit  des  sols  : taxes  et participations,
évolutions  du dücument  d'urbanisme  ou des  servitudes,  ...

De plus,  pûur  la partie  cartographique  (SIG),  la mise  à jüur  du logiciel  ne pourra  se faire  que si la

Commune  de MARVEJOLS  communique  au Service  ADS  du PETR  tûus  les éléments  qu'il  convient
d'intégrer  eUou  les publient  sur  le Géoportail  de l'Urbanisme.

Cette  communicatiün  se fera  sur  suppûrt  numérique  eUou  papier.  Le dossier  papier  transmis  au Service
ADS  du PETR  sera  l'exemplaire  complet  apprüuvé  et visé  par  la préfecture,  si nécessaire,  comprenant

toutes  les pièces  graphiques  et littérales.

%ur  la communication  numérique,  la Commune  de MARVEJOLS  se rapprochera  du Service  ADS  du

PETR  pour  convenir  des  müdalités  de transmissiûn  des  donné.es  numériques
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ARTICLE  7. -  MISE  EN RÉSEAu  DU LOGICIEL  D'INSTRUCTION  ET SAISINE  PAR  VOIE
ÉLECTRONIQUE

a) Mise  en réseau

Afin de permettre  à la Cûmmune  de MARVEJOLS  de mener  à bien l'ensemble  de la prücédure
susvisée  le PETR  mettra  à sa disposition  :

* Lelogicieldegestiûndudroitdessols(Next'ADS)incluantlemoduleSVE(Saisineparvoie
électronique  -  Portail  Llsagers  Urbanisme)

Le système  d'information  géûgraphique  (SIG)

Le Service  ADS du PETR  assurera  la mise  à dispûsitiûn,  la formation,  la maintenance  et la mise à jour
de ces applicatifs.

b ) Saisine  par  Voie Électronique  (SVE)

Le Service  ADS  du PETR  met à dispositiûn  un ûutil mutualisé  de Saisine  par  Voie Électrûnique  (SVE)
permettant  de recevoir  les demandes  d'autûrisation  d'urbanisme  sous  fomie  électronique  répondant
ainsi aux exigences  techniques  telles  que définies  dans l'arrêté  du 27 juillet  2û21, relatif  aux mûdalités
de mise en œuvre  des téléprocédures  et à la plateforme  de partage  et daéchange  pour  le traitement
dématériafisé  des  demandes  d'autürisation  daurbanisme,  (fômiat  des  documents,  accusé
d'enregistrement  eUou de la réception  des dossiers,  échanges  avec  le pétitionnaire,  etc.).

L'outil mis à dispositiün  par le Service  ADS  du PETR  pemiet  de recevoir  les demandes  d'autorisation
d'urbanisme  sous forme  dématérialisée.  Il permet  également  d'envoyer  les dossiers  aux différents
services  consultés  ou de transférer  ces derniers  au Service  Instrudeur  de la DDT

La Commune  de MARVEJOLS  s'engage  à faire  la publicité  du dispositif  :

i  En communiquant  auprès des usagers  sur l'existence  de ce nouveau  service  et en
expliquant  ses mûdalités  d'utilisation  ;

* Via les canaux  habituels  de communication  municipale.

c') Démarches  via SVE

Le pétitionnaire  s'il le souhaite  peut déposer  sa demande  par voie dématérialisée  via le « guichet
unique  )) :

i  La Commune  de MARVEJOLS,  en tant que «t guichet  unique  ++, reçoit laensemble des
dossiers  via la téléprocédure  du SVE mis à dispositiûn  par le PETR  et les transmet  au Service  ADS
du PETR  par voie  dématérialisée  via Next'Ads  ;

* Le Service  ADS du PETR instruit  les dossiers,  et transmet  via Plat'ALl (applicatiûn
d'instruction  et platefomie  dématérialisée  des autûrisatiûns  daurbanisme)  de manière  simultanée
les pièces  aux  services  consultables  ayant  un avis à rendre  ;

La Cûmmune  de MARVEJOLS  a la visibilité  sur les services  cûnsultés  et actions  menées  (nûm,
date  de consultation,  mode  de saisie...)  nütamment  en ayant  une vue sur PLAT'AU  (PLATeforme
des Autorisatiüns  d'Urbanisme  applicatiûn  pemietkant  l'instructiûn  dématérialisée).

ï  Le Setvice  Instructeur  du PETR  propose  une décision  juridiquement  étayée  et l'envoie  à la
Commune  de MARVEJOLS  ;

ë La Commune  de MARVEJOLS,  en tant qu'autorité  compétente,  notifie  au pétitionnaire  la
décisiûn  finale  préalablement  signée  par Mme le Maire  ou son représentant  (celle-ci  peut différer
de la proposition  initialement  proposée  par le PETR  (Cf. ARTICLE  5 c)). La nütification  peut se faire
par voie électmnique  (mail)  ûu papier  (au choix  du pétitionnaire)  ;

i Selon  le chüix  effectué,  la Commune  de MARVEJOLS  ou le PETR  transmettra  la décision
reçue  signée  par Mme  le Maire  au Cûntrôle  de Légalité  (applicatiün  dédiée  Plat'Au)  qui vérifiera  la
cûnfomiité  de l'ade  pris (Cf. ARTICLE  4 i) et ARTICLE  5 d)).

* La Commune  de MARVEJOLS  publie l'avis (affichage  papier, numérique...)  et en fait
parvenir  une copie  au PETR  par vûie dématérialisé  (NextaAds) ;

ARTICLE  8. -  MISSION  D'ARCHIV  AGE  ET MISE  À DISPOSITION  DES ST  ATISTIQLIES

Le PETR conservera  et classera  un exemplaire  des  dossiers  numériques  se rappûrtant  aux
autorisations  et actes relatifs  à l'application  du droit du sol, instruits  dans le cadre de la présente
conventiûn.

Le PETR  archive  numériquement  un exemplaire  de chaque  dossier  ;

Cette  mission  ne déchargera  pas la commune  de sa respünsabilité  d'assurer  un archivage  propre  dans
le respect  de la réglementation  en vigueur  dans  ce domaine.

Le PETR assure  la fûurniture  des renseignements  daordre statistique  demandés  à la commune  pour
les ades  dont l'instniction  lui a été cûnfiée  (SITADEL).  Il transmet  à SITADEL  mensuellement  des
données  nécessaires  à laétablissement  des statistiques  ;

ARTICLE  9. -  LITIGES

En cas de recours  gracieux  sur les actes  qu'il a instruit,  le Service  Instructeur  du PETR peut, à la
demande  du Maire,  apporter  les infûrmations  et explications  nécessaires  sur les mütifs  l'ayant  amené
à établir  sa proposition  de décision.

Tûutefois  le Service  Instructeur  du PETR  n'est  pas tenu à ce concours  lûrsque  la décision  contestée
est différente  de la propüsitiûn  faite  par lui en tant  quainstructeur.

Le Service  Instructeur  du PETR n'apporte  pas de concours  supplémentaire  en cas de recours
contentieux  formé devant  les juridictions  administratives  : il appartierit  alûrs à la Commune  de
MARVEJOLS  de Faire appel  à un avücat  de sûn choix  pour  assurer  la défense  de sa décision.

Les prücédures  contentieuses  relatives  aux autorisations,  déclarations  et actes mentiûnnés  dans la
présente  convention  sont assurées  et prises  en charge  financièrement  par  la Commune  de
MARVEJOLS  qui renûnœ  à appeler  le PETR  en garantie.

Les dispositions  du présent  article  ne s'appliquent  que pendant  la période  de validité  de la présente.

Dans l'hypothèse  où la Commune  de MARVEJOLS  serait  engagée  dans un contentieux  indemnitaire
relatif  à un dossier  ayant  été instruit  par le Service  ADS du PETR, elle renonce  à appeler  cette  dernière
en garantie.

Toutefois,  à la demande  de la Commune  de MARVEJOLS  et sauf  désaccord  motivé  du Maire.  Ie PETR
pourra  apporter  à cette  demière  son  concours  technique  et administratif  à l'instruction  des recours
gracieux  et contentieux,  dans la limite  de sa charge  de travail.

Toutefüis,  le Service  ADS du PETR  se réserve  la faculté  de ne pas assurer  cette prestation  lürsque  la
décision  attaquée  est différente  de la proposition  faite  par  elle en tant  que Service  fnstructeur  ou si îes
motifs  du recüurs  relèvent  de la compétence  exclusive  de la Commune  de MARVEJOLS

Les  actiüns  devant la juridiction  administrative  étant des procédures  écrites, aucune  présence
physique  du Service  ADS du PETR ne sera assurée.  En revanche,  le Maire de la Commune  de
MARVEJOLS  pourra,  sail le souhaite,  s'atljoindre  les services  d'un avocat,  rémunéré  par la Commune
de MARVEJOLS.  qui représentera  la Commune  aux audiences  des tribunaux.
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Les dispositions  du présent  article s'appliquent  y compris  en dehors  de la période  de validité  de la
présente  convention,  dès lors que la décisiûn  attaquée  a été instruite  et a fait  l'objet  d'une  proposition
de décision  au Maire de MARVEJOLS  dans le délai de validité  de la présente  cünvention.

ARTICLE  10  -  AUTRES  MISSIONS  DU SERVICE  ADS  DLI PETR

Le Service  Instructeur  du PETR  assurera  également  les missions  suivantes  :

*  Accueil  des élus au sein du PETR üu visite sur place après sollicitation  du Maire afin
d'étudier  conjointement  un projet  complexe  ûu atypique.

*  Veille  juridique  en matière  d'urbanisme  et de droit  des sols et restitution  aux communes  de
ces évolutiûns  législatives  et réglementaires

*  Organisation  de temps  d'échanges  daexpériences  entre les services  du PETR et de la
Commune  de MARVEJOLS  en matière  de planification.

h Animation  et rencontre  avec les agents  communaux  eUûu élus en charge  de l'urbanisme
afin  daéchanger,  de  partager  et de  s'informer  sur les évülutions  de ce dûmaine,  sur le
fonctionnement  du Service  Instrudeur.  .

Mise  en place  et développement  du prûgramme  natiünal  démat'ADS.

ARTICLE  11-  ïAXES  D'uRBANISME  ET TRANSMISSION

Si nécessaire,  le Service  Instructeur  du PETR  transmet  à la Directiûn  Départementale  des Territoires
un dtx:ument  électronique  permettant  le suivi des dossiers  imposables  (cas des permis  modificatif
déposés  pendant  la durée  de la convention,  et dont  le permis  initial est antérieur  à 2022).

Il revient  à la Cûmmune  de MARVEJOLS  de communiquer  matériellement  les éléments  nécessaires  à
la détemiinatiûn  de l'assiette  et à la liquidation  des impüsitions  dont  le permis  de construire,  le permis
d'aménager  ou la déclaration  préalable  constitue  le fait générateur  (expédition  au service  de la DDT
dans le mois suivant  la décisiûn  de la copie  du dossier  dans les conditions  définies  dans chaque
Département).

ARTICLE  12. -  DISPOSITIONS  FINANCIÈRES

La mission  d'instruction  exercée  par le Seivice  Instructeur  du PETR  pour  le compte  de la Commune
de MARVEJOLS  dûnne  lieu à rémunération  dans  les cûnditions  définies  ci-après  :

La rémunératiûn  est établie  pour  moitié  en fonctiûn  du nombre  d'habitants  et pour  moitié selon le
nombre  daactes pondérés  instruits  par le Service  Instructeur  pour  le compte  de la Commune.

Détail  de la facturation  en annexe  1.

Une première  faduration  sera effeduée  en janvier  de chaque  année  sur la base de la moitié  du coût
du service,  cette  moitié  correspondra  à la participatiûn  de la Cûmmune  selon  le nombre  dahabitants.

Llne deuxième  faduratiün  est effeduée  en juillet  de chaque  année  sur la base des 5ü'/o restants,
dépendante  du nombre  d'actes  instruits  pour  la Cûmmune.

Chaque  début  d'année  suivante  une régularisatiûn  sera réalisée  sur la base des actes effectivement
instruits.

ARTICLE  13.  -  DuRÉE

La présente  convention  entrera  en vigueur  à la date de signature  des deux  parties  pour  une durée  de
1 an renûuvelable  tacitement  à la date  anniversaire  dans  la limite  de 5 ans.

ARTICLE  14  -  MODIFICATION  EÏ  RÉSILIATION

a) 

Tûute  modificatiûn  ou révision de ladite cûnvention  sera apprûuvée  par délibération  du cûnseil
municipal  et par le comité  syndical  du PETR.

b) 

L'une  des parties  peut à tout moment  dénorcer  la présente  en respectant  un préavis  de douze  mois
nütffié  par lettre recommandée  avec accusé  de réception  au siège  de l'autre  partie.  Toutefûis  ce délai
ne concerne  pas le cas le changement  de cümpétence  de l'urbanisme  qui dans le cas présent  est réduit
à 6 mois.

Tout manquement  de l'une ou l'autre des parties aux obligations  qu'elle  a en charge  auxtermes
de la présente  cünvention  entraînera,  si bon I u i semble  au créancier  de laobligation  inexécutée.
la résiliation  de plein droit  de ladite convention,  un mûis après l'envoi, par lettre recommandée  avec
accusé  de réceptiûn,  d'une  mise  en demeure  restée  sans effet.

La résiliatiün  pourra  être pmnoncée  à l'initiative  du PETR  notamment  lorsque  les décisiüns  prises  par
la Commune  de MARVEJOLS  sûnt  régulièrement  cûntraires  aux propositions  du Service  Instructeur
du PETR  et considérées  comme  illégales  par ce dernier.

De même  le PETR pourrait  être amené  à résilier  la présente  conventiûn  dans le cas d'évûlutiûns
réglementaires  ou législatives  cûntraires  à sûn application.

En cas de litige nûn résolu par vûie amiable,  tout txintentieux  portant  sur l'interprétation  ou sur
l'applicatiûn  de la présente  sera pûrté  devant  le tribunal  administratif.

Fait à MARVEJOLS  en deux  exemplaires  originaux,

Le Maire  de MARVEJOLS Président  du Pôle d'Equilibre  Territorial  et
Rural du Pays du Gévaudan-Lozère

Madame  Patricia  BREMOND Monsieur  Jean-Paul  POURQLIIER

le .../....../....  ...... le .../...../.  ......
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ANNEXE  1-  DÉÏAIL  DE LA FACTURAÏION

Le coût  du Service  Instructeur  du PETR  propûsé  par  le PETR  sera  répercuté  auprès  de l'ensemble  des
communes  membres  selon le dispositif  suivant  :

- La moitié  de ce coût sera répercuté  selün le nûmbre  d'habitants  de la Commune  adhérente
basé sur la populatiün  municipale  (sans  double  cümpte)  en prenant  en cûmpte  le dernier  recensement
de la populatiûn  réalisé  par lalNSEE.

- L'autre  moitié  du coût  sera répercuté  selon  un coût  à l'acte.  Pour  se faire  le nûmbre  d'actes  à
instruire  a été estimé  en utilisant  la moyenne  de l'ensemble  des actes instruits  depuis  les quatre
dernières  années  sur l'ensemble  des communes  adhérentes.

Mode  de calcul  :

a) La la'  anMe  daadMsion

- Le coût par habitant  est calculé  au regard de la population  de l'ensemble  des cûmmunes
membres.  Ainsi  50% des dépenses  occasiûnnées  par  le Service  Instructeur  sont  divisées  par  le nûmbre
total  d'habitants  de l'ensemble  des communes  membres.

Le cûût  est  ensuite  calculé  pour  chaque  cüllectivité  en multipliant  ce fofait  par  sûn nombre  d'habitants.

- Le coût à l'acte prend en compte  la mûyenne  des (( Equivalent  Permis  de Cûnstruire  )) de
l'ensemble  des communes  adhérentes  depuis  les quatre  dernières  années  selon la pondératiûn
suivante  :

CUa CUb DP PC PA PD APEns AT

0.2 0.4 0.7 1 1 .2 0.8 0.7 0.8

Ce calcul  permet  de définir  un coût  à l'acte  qui est ensuite  appliqué  à chaque  collectivité  conformément
à la mûyenne  des actes  instruits  sur son territoire  depuis  quatre  ans.

- Le total de ces deux  calculs  donne  une estimatiûn  annuelle  de la redevance  à acquitter  par
chaque  Commune.

b} Les années  survantes.

- Le coût à l'habitant  sera révisé  en cas de nûuveau  recensement  réalisé  par I'INSEE  ou à
l'occasion  d'une  modification  du nombre  de communes  adhérentes.

Le coût  à l'acte  sera modifié  chaque  année  en prenant  en compte  le nombre  d'ades  instruits  laannée
précédente.  Le cûût  à laacte sera alûrs redéfini  et appliqué  à chaque  cûmmune  au regard  des actes
instruits  püur  elle l'année  précédente.

c) Autorisation  de Travaux,  Enseiqnes  et autre  dispositif  de support  de publicité  :

- Les Autorisatiûn  de Travaux,  Enseignes  et autre dispositif  de support  de publicité  seront
instruits  à titre gracieux  au nombre  de ü O/an (hors  PC ERP).  Au-delà  ils serûnt  fadurés  à l'acte  selûn
l'équivalent  :

AP ENSEIGNE  : 0.7 Equivalent  Permis  de Construire.
AT : 0.8 Equivalent  Permis  de Cûnstruire.
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